
 

 

 

CONSEIL D’ÉTAT 

section de législation 

avis 64.431/4 

du 5 novembre 2018 

sur 

un projet d’arrêté du Gouvernement wallon ‘modifiant l’arrêté 

du Gouvernement wallon du 15 mai 2014 portant règlement de 

la navigation sur les voies hydrauliques en Région wallonne et 

abrogeant pour la Région wallonne certaines dispositions de 

l’arrêté royal du 15 octobre 1935 portant règlement général 

des voies navigables du Royaume’ 
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Le 12 octobre 2018, le Conseil d’État, section de législation, a été invité par le 

Ministre de l’Environnement, de la Transition écologique, de l’Aménagement du territoire, 

des Travaux publics, de la Mobilité, des Transports, du Bien-être animal et des Zonings de la 

Région wallonne à communiquer un avis, dans un délai de trente jours, sur un projet d’arrêté 

du Gouvernement wallon ‘modifiant l’arrêté du Gouvernement wallon du 15 mai 2014 portant 

règlement de la navigation sur les voies hydrauliques en Région wallonne et abrogeant pour la 

Région wallonne certaines dispositions de l’arrêté royal du 15 octobre 1935 portant règlement 

général des voies navigables du Royaume’. 

 Le projet a été examiné par la quatrième chambre le 5 novembre 2018. La 

chambre était composée de Martine BAGUET, président de chambre, Bernard BLERO et 

Wanda VOGEL, conseillers d’État, et Anne-Catherine VAN GEERSDAELE, greffier. 

Le rapport a été présenté par Yves CHAUFFOUREAUX, premier auditeur. 

L’avis, dont le texte suit, a été donné le 5 novembre 2018. 
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Comme la demande d’avis est introduite sur la base de l’article 84, § 1
er

, 

alinéa 1
er

, 2°, des lois ‘sur le Conseil d’État’, coordonnées le 12 janvier 1973, la section de 

législation limite son examen au fondement juridique du projet, à la compétence de l’auteur 

de l’acte ainsi qu’à l’accomplissement des formalités préalables, conformément à l’article 84, 

§ 3, des lois coordonnées précitées. 

Sur ces trois points, le projet appelle l’observation suivante. 

 À l’alinéa 1
er

 du préambule, il convient de viser plus précisément, au titre de 

fondement juridique du projet, l’article 1
er

, alinéa 1
er

, de la loi du 18 février 1969 ‘relative aux 

mesures d’exécution des traités et actes internationaux en matière de transport par mer, par 

route, par chemin de fer ou par voie navigable’, modifié par la loi du 15 mai 2006. 

LE GREFFIER 

Anne-Catherine VAN GEERSDAELE  

LE PRÉSIDENT 

Martine BAGUET 
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